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Séance du 28 septembre 2023

DCM N° 23-09-28-43

Objet : Protocole d'accord transactionnel - M. AVELLAN.

Dans le cadre d’un bail en date du 11 janvier 2006, la Ville de Metz a mis à disposition de
Monsieur AVELLAN Jean François, un local type habitation,  sis 9 rue Christian Pfister à
Metz.

Le bail est consenti et accepté contre un loyer mensuel de 267,35 euros hors charges, révisé
chaque année à la date anniversaire du bail. Le loyer mensuel s’élève désormais en 2023, à
354,04 euros charges comprises. 

Par  commandement  de  payer  du  30  juin  2022,  la  Ville  de  Metz  a  fait  signifier  un
commandement de payer visant la clause résolutoire pour la somme de 15 248,83 euros.

Par ordonnance de référé en date du 30 mars 2023, le tribunal judiciaire de Metz a constaté les
conditions d’acquisition de la clause résolutoire du bail et a condamné les époux AVELLAN à
payer  à  la  Ville  de  Metz  la  somme  de  14 949,97  euros  au  titre  des  loyers,  charges  et
indemnités d’occupation. Il a en outre ordonné l’expulsion des époux AVELLAN du logement
sis 9 rue Christian Pfister à Metz.

Cependant, une demande de délai a été transmise au Tribunal par Monsieur AVELLAN en
date du 4 juillet 2023.

En parallèle, Monsieur Avellan a également pris contact avec la collectivité afin de trouver
une solution amiable à ce conflit pour régler sa dette et pouvoir demeurer dans l’appartement
qu’ils occupent.

C’est dans ce contexte que les parties ont décidé de se rapprocher, considérant qu’il était de
leur intérêt commun, sans aucune reconnaissance de responsabilité, de faire des concessions
mutuelles et réciproques, afin de parvenir à une solution transactionnelle.

Au terme de ce dernier, et en contrepartie de la reprise du paiement des loyers mensuels, et du
règlement de la dette globale selon un calendrier précis, la Ville de Metz accepte de suspendre
les effets de la clause résolutoire du bail précité ainsi que l’ordonnance d’expulsion précitée.

Cependant, il est convenu entre les parties, qu’à défaut de paiement d’une seule mensualité ou



du loyer à son terme exact : la clause résolutoire retrouvera ses entiers effets et le solde de la
dette deviendra immédiatement exigible.

Les  termes  du  protocole  seront  en  outre  régularisés  par  le  Juge  de  l’exécution  lors  de
l’audience du 12 octobre 2023.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

La Commission des Finances et des Ressources entendue,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales pris notamment en son article L2541-12
14° applicable en Alsace-Moselle,
VU le Code Civil pris notamment en ses articles 2044 et suivants,
VU le bail d’habitation entre la Ville de Metz et Monsieur Jean François AVELLAN,
VU le commandement de payer en date du 30 juin 2022,
VU l’acte d’huissier en date du 28 novembre 2022,
VU le projet de protocole d’accord transactionnel joint en annexe,

CONSIDERANT l’intérêt  de  ne  pas  engager  la  voie  judiciaire  dans  ce  dossier  afin  de
préserver les conditions de vie de Monsieur AVELLAN,

CONSIDERANT qu’à l’issue de négociations, les parties ont accepté de régler la fin de ce
dossier par la voir amiable, et ledit protocole sera présenté devant le Juge lors de l’audience
du 12 octobre 2023,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DECIDE :

- D’ACCEPTER le  principe  d’un  protocole  d’accord  transactionnel  à  conclure
entre la Ville et  Monsieur Jean François AVELLAN et plus particulièrement la
mise  en  place  d’un calendrier  de  paiement  pour  le  remboursement  de  la  dette
globale égale à 14 964,61 euros en 48 mensualités.

- D’APPROUVER les  termes  du  protocole  d’accord  transactionnel  joint  à  la
présente délibération.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit protocole
d’accord transactionnel ainsi que tout acte ou document se rapportant à la présente
affaire.
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